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Direction départementale des Territoires et de la Mer
des Bouches-du-Rhône

Service Habitat
Pôle Habitat Social

Arrêté préfectoral n°………………..……..…… déléguant l'exercice du droit de préemption à
l’Établissement Public Foncier Provence-Alpes-Côte d'Azur

en application de l'article L210-1 du code de l’urbanisme
pour l’acquisition d’un bien sis lieudit « La Grange »

sur la commune de MEYRARGUES

Le Préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet de la zone de défense et sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le Code de la Construction et de l'Habitation et notamment ses articles L.302-5 à L.302-9-2 et
R.302-14 à R.302-26 ;

VU le Code de l'Urbanisme et notamment son article L.210-1 ;

VU la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové ;

VU l'arrêté préfectoral du 24 juillet 2014 prononçant la carence définie par l'article L.302-9-1 du 
Code de la Construction et de l'Habitation au titre de la période triennale 2011-2013 pour la com-
mune de MEYRARGUES ;

VU la convention cadre n°2 entre le préfet de Région et l’Établissement Public Foncier Provence-
Alpes-Côte d'Azur signée le 14 décembre 2015 ;

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2000-107 en date du 07 décembre 2000 instaurant un 
périmètre soumis au Droit de Préemption Urbain sur les zones « U » et « NA » du document d’ur-
banisme de la Commune de MEYRARGUES ;
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VU la convention multi sites pour une intervention foncière à court terme destinée à la production
de programmes d’habitat mixte, ainsi que les avenants y afférant, signée le 05 mai 2006 par la Mé-
tropole Aix Marseille/Territoire du Pays d’Aix et l’Etablissement Public Foncier Provence-Alpes-
Côte d'Azur (EPF PACA), dispositif auquel la Commune de MEYRARGUES a adhéré par délibéra-
tion du Conseil Municipal en date du 15 janvier 2015 ;

VU la déclaration d’intention d’aliéner souscrite par Maître André LASSIA, notaire à Peyrolles en
Provence, représentant Monsieur René Marius COLOMBINI et Madame Evelyne Marie Elise LA-
THUILIERE, reçue en mairie de MEYRARGUES le 06 septembre 2016 et portant sur la vente d’un
bien non bâti d’une superficie de 2 125 m² au prix de 92 455,00 € (quatre vingt douze mille quatre
cent cinquante cinq  euros) aux conditions visées dans la déclaration ;

VU l’arrêté n°2015215-101 du 3 août 2015 portant délégation de signature à M. Gilles SERVAN-
TON, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône et l’arrêté n°13-
2016-04-01-004 du 1er avril 2016 portant délégation de signature aux agents de la Direction Dépar-
tementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône ;

CONSIDERANT que  l'action  partenariale  entre  la  Métropole  Aix  Marseille/Territoire  du  Pays
d’Aix et l'Etablissement Public Foncier de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur, à laquelle  la
commune de MEYRARGUES a adhéré, permet de l’accompagner dans la maîtrise foncière néces-
saire au développement de programmes de logements ;

CONSIDERANT que l'acquisition de ce bien, situé Quartier la grange, 13650 MEYRARGUES,
cadastré AO 33, par l’Etablissement Public Foncier de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur parti-
cipe à la production d'opérations d'aménagement ou de construction permettant la réalisation des
objectifs définis en application du premier alinéa de l’article L.302-8 du code de la construction et
de l’habitation ; 

CONSIDERANT le délai légal de 2 mois à compter de la communication de la déclaration d'inten-
tion d'aliéner pour faire part au propriétaire de l'intention d'acquérir en application du droit de pré-
emption ;
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ARRÊTE :

Article 1 : L'exercice du droit de préemption pour l'acquisition du bien défini à l'article 2 est délé-
gué à l'Etablissement Public Foncier de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur en application de
l'article L.210-1 du code de l'urbanisme ;

Le bien acquis contribuera à la réalisation des objectifs définis en application du premier alinéa de
l’article L.302-8 du code de la construction et de l’habitation ;

Article  2 :  Le  bien  concerné  par  le  présent  arrêté  est  situé  Quartier  la  grange, 13650  MEY-
RARGUES, cadastré AO 33,  d’une superficie de 2 125  m² ;

Article 3 : Monsieur le Préfet délégué pour l'Egalité des Chances des Bouches-du-Rhône, Monsieur
le Sous-Préfet d’Aix-en-Provence, Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-
Rhône et Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au re-
cueil des actes administratifs de l'Etat.

Fait à Marseille, le 20 octobre 2016

Le Directeur Départemental 
des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône

signé

Gilles SERVANTON

Délais et voies de recours : 
Conformément à l'article R.421-1 du code de la justice administrative,  la présente décision peut faire l'objet  d'un
recours  contentieux,  dans le  délai  de deux  mois  à  compter  de  sa notification  devant  le  tribunal  administratif  de
Marseille. Elle peut également faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône.
Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de deux mois
suivant une décision implicite ou explicite de l'autorité compétente (le silence de l'administration pendant un délai de
deux mois valant décision implicite de rejet) 
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Direction départementale des Territoires et de la Mer
des Bouches-du-Rhône

Service Habitat
Pôle Habitat Social

Arrêté préfectoral n°………………..……..…… déléguant l'exercice du droit de préemption à
l’Établissement Public Foncier Provence-Alpes-Côte d'Azur

en application de l'article L210-1 du code de l’urbanisme
pour l’acquisition d’un bien sis lieudit « La Grange »

sur la commune de MEYRARGUES

Le Préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet de la zone de défense et sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le Code de la Construction et de l'Habitation et notamment ses articles L.302-5 à L.302-9-2 et
R.302-14 à R.302-26 ;

VU le Code de l'Urbanisme et notamment son article L.210-1 ;

VU la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové ;

VU l'arrêté préfectoral du 24 juillet 2014 prononçant la carence définie par l'article L.302-9-1 du 
Code de la Construction et de l'Habitation au titre de la période triennale 2011-2013 pour la com-
mune de MEYRARGUES ;

VU la convention cadre n°2 entre le préfet de Région et l’Établissement Public Foncier Provence-
Alpes-Côte d'Azur signée le 14 décembre 2015 ;

VU la délibération du Conseil Municipal n°2000-107 en date du 07 décembre 2000 instaurant un 
périmètre soumis au Droit de Préemption Urbain sur les zones « U » et « NA » du document d’ur-
banisme de la Commune de MEYRARGUES ;
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VU la convention multi sites pour une intervention foncière à court terme destinée à la production
de programmes d’habitat mixte, ainsi que les avenants y afférant, signée le 05 mai 2006 par la Mé-
tropole Aix Marseille/Territoire du Pays d’Aix et l’Etablissement Public Foncier Provence-Alpes-
Côte d'Azur (EPF PACA), dispositif auquel la Commune de MEYRARGUES a adhéré par délibéra-
tion du Conseil Municipal en date du 15 janvier 2015 ;

VU la déclaration d’intention d’aliéner souscrite par Maître André LASSIA, notaire à Peyrolles en
Provence, représentant Monsieur René Marius COLOMBINI et Madame Evelyne Marie Elise LA-
THUILIERE, reçue en mairie de MEYRARGUES le 06 septembre 2016 et portant sur la vente d’un
bien non bâti d’une superficie de 748 m² au prix de 32 545,00 € (trente deux mille cinq cent qua-
rante cinq euros) aux conditions visées dans la déclaration ;

VU l’arrêté n°2015215-101 du 3 août 2015 portant délégation de signature à M. Gilles SERVAN-
TON, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône et l’arrêté n°13-
2016-04-01-004 du 1er avril 2016 portant délégation de signature aux agents de la Direction Dépar-
tementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône ;

CONSIDERANT que  l'action  partenariale  entre  la  Métropole  Aix  Marseille/Territoire  du  Pays
d’Aix et l'Etablissement Public Foncier de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur, à laquelle  la
commune de MEYRARGUES a adhéré, permet de l’accompagner dans la maîtrise foncière néces-
saire au développement de programmes de logements ;

CONSIDERANT que l'acquisition de ce bien, situé Quartier la grange, 13650 MEYRARGUES,
cadastré AO 55, par l’Etablissement Public Foncier de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur parti-
cipe à la production d'opérations d'aménagement ou de construction permettant la réalisation des
objectifs définis en application du premier alinéa de l’article L.302-8 du code de la construction et
de l’habitation ; 

CONSIDERANT le délai légal de 2 mois à compter de la communication de la déclaration d'inten-
tion d'aliéner pour faire part au propriétaire de l'intention d'acquérir en application du droit de pré-
emption ;
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ARRÊTE :

Article 1 : L'exercice du droit de préemption pour l'acquisition du bien défini à l'article 2 est délé-
gué à l'Etablissement Public Foncier de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur en application de
l'article L.210-1 du code de l'urbanisme ;

Le bien acquis contribuera à la réalisation des objectifs définis en application du premier alinéa de
l’article L.302-8 du code de la construction et de l’habitation ;

Article  2 :  Le  bien  concerné  par  le  présent  arrêté  est  situé Quartier  la  grange, 13650  MEY-
RARGUES, cadastré AO 55,  d’une superficie de 748 m².

Article 3 : Monsieur le Préfet délégué pour l'Egalité des Chances des Bouches-du-Rhône, Monsieur
le Sous-Préfet d’Aix-en-Provence, Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-
Rhône et Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au re-
cueil des actes administratifs de l'Etat.

Fait à Marseille, le 20 octobre 2016

Le Directeur Départemental 
des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône

signé

Gilles SERVANTON

Délais et voies de recours : 
Conformément à l'article R.421-1 du code de la justice administrative,  la présente décision peut faire l'objet  d'un
recours  contentieux,  dans le  délai  de deux  mois  à  compter  de  sa notification  devant  le  tribunal  administratif  de
Marseille. Elle peut également faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône.
Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de deux mois
suivant une décision implicite ou explicite de l'autorité compétente (le silence de l'administration pendant un délai de
deux mois valant décision implicite de rejet) 
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Préfecture-Direction de l’administration générale

13-2016-10-20-002

Arrêté portant habilitation de la société dénommée «

COLLADO MARBRERIE »  sous le nom commercial «

SARL COLLADO MARBRERIE » sise à ARLES (13200)

dans le domaine funéraire,   du 20 octobre 2016
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

DIRECTION DE L’ADMINISTRATION 
GENERALE 
BUREAU DES ACTIVITES PROFESSIONNELLES  
REGLEMENTEES 
DAG/BAPR/FUN/2016 

Arrêté portant habilitation de la société dénommée  
« COLLADO MARBRERIE »  sous le nom commercial « SARL COLLADO 

MARBRERIE » sise à ARLES (13200) dans le domaine funéraire,   du 20 octobre 2016 
 

Le Préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur 

     Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT),  (notamment les articles L2223-19 et  
L2223-23 ) ; 
  
Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - § 
IV) ;  
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ; 
 
Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ; 
 
Vu l’arrêté du préfet des Bouches-du-Rhône du 1er mars 2016 portant délégation de signature de 
Mme Anne-Marie ALESSANDRINI, conseiller d’administration de l’intérieur, de l’outre-mer et 
des collectivités territoriales,  Directeur de l’Administration Générale ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 29 octobre 2015 modifié, portant l’habilitation de la société dénommée 
« COLLADO MARBRERIE » exploitée sous le nom commercial « SARL COLLADO 
MARBRERIE» sise 3, rue Galilée à ARLES (13200) dans le domaine funéraire, jusqu’au            
28 octobre 2016 ; 
 
Vu la demande du 30 septembre 2016 de M. Guillaume COLLADO, gérant sollicitant le 
renouvellement de l’habilitation accordée à la société susvisée, dans le domaine funéraire ; 
 
Considérant la déclaration du 23 octobre 2015 de M. Guillaume COLLADO, attestant exercer 
l’activité de fossoyage, à l’exclusion de tout autre activité relevant du service extérieur des 
pompes funèbres, l’intéressé est réputé satisfaire aux conditions d’aptitude professionnelle de 
dirigeant, en vigueur au 1er janvier 2013,  visées en l’espèce à l’article R2223-42 du code général 
des collectivités territoriales ; 
 
Considérant que la demande est constituée conformément à la législation en vigueur ; 
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Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 
    A R R E T E  
 
Article 1er :  La société dénommée « COLLADO MARBRERIE » exploitée sous le nom 
commercial « SARL COLLADO MARBRERIE» sise 3, rue Galilée à ARLES (13200) 
représentée par M. Guillaume COLLADO, gérant, est habilitée pour exercer sur l'ensemble du 
territoire national exclusivement l’activité funéraire suivante : 
 
- fourniture de personnel, des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, 
exhumations et crémations. 
 
Article 2 : Le numéro d'habilitation attribué est : 16/13/535. 
 
Article  3 : L'habilitation est accordée 1 an à compter de la date du présent arrêté. 
 
Article 4 :  L’arrêté du Préfet des Bouches-du-Rhône du 29 octobre 2015 modifié susvisé, 
portant habilitation sous le n°15/13/535 est abrogé. 
 
Article 5 : L’opérateur funéraire habilité peut confier à un ou plusieurs sous-traitants la 
réalisation de tout ou partie des prestations relevant du service extérieur des pompes funèbres. Ce 
dernier doit être habilité pour la prestation qu’il sous-traite ; de même que les sous-traitants 
doivent être habilités pour chacune des prestations du service extérieur qu’ils fournissent de 
manière habituelle aux familles. A défaut du respect de ces prescriptions, leur responsabilité 
conjointe pourra être mise en cause. 
 
Article 6: La présente habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou 
retirée par le préfet du département où les faits auront été constatés, conformément aux 
dispositions de l’article L2223-25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs 
suivants : 
1° non-respect des dispositions du code général des collectivités territoriales auxquelles sont 
soumises les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23, 
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée, 
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique. 
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations. 
 
Article 7 :  La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification, d’un recours gracieux auprès de mes services, d’un recours hiérarchique auprès de 
Monsieur le ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales ; d’un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Marseille. 
 
Article 8 : Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le Sous-Préfet d’Arles, 
le Directeur départemental de la sécurité publique  des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 
 
      FAIT à MARSEILLE, le 20 octobre 2016 
      Pour le Préfet et par délégation 
                 Le Directeur de l’Administration Générale 
 
      Signé Anne-Marie ALESSANDRINI 
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